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POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil économique et social (chap. IX, 
à l'exception de la sect. Ill; chap. X et chap. Xlii, 
sect. VIl) [A/5503, A/C.3/L.ll21/Rev.1, A/C.3/ 
L .1132/Rev .2, A/C .3/L .1134/Rev .1, A/C .3/L. 1135/ 
Rev.2, A/C.3/L.1139, A/C.3/L.ll40/Rev.1, A/C.3/ 
L.1141 et AddJ, A/C.3/L.ll43/Rev.1, A/C.3/ 
L.1146, A/C.3/L.ll47 et Add.1, A/C.3/L.ll52, A/ 
C.3/L.ll54/Rev.1, A/C.3/L.1156, A/C.3/L.1157 à 
1164] (suite) 

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION (suite) 

1. M. REYMOND (Organisation internationale du 
Travail) voudrait indiquer brièvement, au nom de 
l'OIT, de la FAO, de l'UNESCO et de l'OMS, quelle 
est la position de ces institutions en ce qui concerne 
le second texte revisé du projet de résolution sur 
la situation sociale dans le monde (A/C .3/L.1132/ 
Rev ,2), qui fait appel ~ la collaboration des insti­
tutions spécialisées intéressées pour la réalisation 
des objectifs énoncés dans son dispositif. 

2, Les institutions spêcialisêes en cause ont, bien 
entendu, apportê leur pleine participation i\ l'éla­
boration et i\ la réalisation du programme dHini dans 
le rapport du Secrétaire général intitulé Décennie 
des Nations Unies pour le développement - Mesures 
proposées!J, qui a été approuvé tant par les organes 
dirigeants de ces institutions que par 1 'Assemblée 
générale. Les activités des. institutions spécialisées 
sont également décrites dans le rapport.Y préparé 
par le Secrétaire général conformément ~ la réso­
lution 916 (XXXIV) du Conseil et seront en outre 
examinées dans le rapport intérimaire récapltulatif 
qui sera établi comme suite ~ la résolution 984 
(XXXVI) du Conseil; dans cette dernière résolution, 
le Conseil prie également le Secrétaire général et 
les institutions spécialisées de tenir compte, dans 
la mise en œuvre du programme, des priorités 
suggérées par le Comité spécial de coordination. 

Y Publication des Nations Unies, numéro de vente: 62,II,B.2. 

Y Documents officiels du Conseil économique et social, trente­
sixième session, Annexes, points 4 et 6 de l'ordre du jour, document 
E/3776. 
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3. Il n'est pas inutile de rappeler que le document 
Décennie des Nations Unies pour le développement 
- Mesures proposées attire 1 'attention sur le fait que, 
de plus en plus, on s'accorde ~ reconnaître que la 
réforme sociale et la stratégie économique consti­
tuent les deux faces d'une même médaille, la straté­
gie unique du développement, que le développement 
c'est 1 'expansion plus la transformation, la transfor­
mation étant sociale et culturelle autant qu 'écono­
mique, e't qualitative autant que quantitative. 

4. Les institutions spécialisées ayant collaboré ~ 
la préparation du Rapport sur la situation sociale 
dans le monde, 1963 (E/CN.5/375 et Add.1 et 2), 
il est naturel que les problèmes mentionnés dans ce 
rapport soient ceux sur lesquels sont axés leurs 
efforts dans le cadre de la Décennie pour le dévelop­
pement. M. Reymond espère en conséquence que le 
projet de résolution indiquera clairement que ce que 
1 'on demande au Secrétaire général et aux institutions 
spécialisées ce n'est pas d'établir un programme 
nouveau de développement social, puisque ce pro­
gramme existe déj~ et qu'il a été approuvé dans 
un passé récent, ni même d'établir un rapport pour 
la deuxième moitié de la Décennie pour le dévelop­
pement, puisque le programme approuvé couvre déj~ 
1 'ensemble de cette période, mais, essentiellement, 
d'accorder une attention toute particulière aux pro­
blèmes sociaux, dont 1 'urgence est révélée par le 
rapport de 1963. Telle a sans aucun doute été 1 'inten­
tion des auteurs du projet de résolution, car il semble 
peu probable qu'ils aient envisagé de demander au 
Secrétaire général et aux institutions spécialisées 
d'établir un nouveau programme de développement 
social pour remplacer celui qui a déj~ été adopté 
ou qu'ils aient voulu préconiser, pour les programmes 
des institutions spécialisées, des priorités différentes 
de celles qui ont été établies et revues périodique­
ment par les organes dirigeants, où sont d'ailleurs 
représentés, dans une large mesure, les mêmes 
gouvernements qu ·~ 1 'Organisation des Nations Unies, 

5. Dans cet esprit, M. Reymond peut assurer la 
Commission de 1 'entière collaboration des institutions 
spécialisées au nom desquelles il a pris la parole, 
et il espère que les auteurs du projet de résolution 
et la Commission pourront tenir compte de ses obser­
vations, qui n'ont d'autre but que d'apporter une contri­
bution positive au débat. 

6. M. JERNSTROM (Finlande) remercie 1 'OIT et 
les autres institutions spécialisées de 1 'intérêt qu'elles 
ont manifesté pour le projet de résolution A/C.3/ 
L.l132/Rev.2, présenté entre autres par la délégation 
finlandaise; il ne peut toutefois faire aucune obser­
vation sur 1 'interprétation qu'elles donnent de ce 
texte avant d'avoir consulté les autres auteurs. 

7. M. Jernstrom espère que les modifications qui 
ont été apportées au projet ~ la suite d'échanges 
de vues officieux contribueront ~ accélérer les tra­
vaux de la Commission. Les auteurs ont estimé 

A/C.3/SR.1253 
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opportun, au paragraphe 1 du dispositif, de demander 
au Conseil de réexaminer sa résolution 496 (XVI), 
qui se trouve déjà remplacée en partie par un certain 
nombre de décisions, notamment par celles qui ont 
trait à la Décennie pour le développement. Le para­
graphe 2 doit s'interpréter compte tenu du para­
graphe 4, mais les auteurs lui ont laissé un libellé 
assez général dans 1 'espoir que le Conseil trouvera, 
indépendamment du projet de programme du Secré­
taire .général visé au paragraphe 4, d'autres moyens 
de donner un caractère dynamique à 1 'action de 
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine 
social. Dans la version revisée du paragraphe 3, 
on a omis toute référence précise aux ressources 
qui pourraient être fournies sur le plan national pour 
éviter de donner 1 'impression que les gouvernements 
ont à justifier les décisions qu'ils prennent en 
ce qui concerne 1 'utilisation de leurs propres res­
sources; naturellement, il demeure sous-entendu 
que les gouvernements intéressés devront mettre au 
point des plans soigneusement étudiés touchant 1 'uti­
lisation de leurs ressources, avant de solliciter une 
aide extérieure. En ce qui concerne le paragraphe 4, 
les auteurs supposent que la Commission des questions 
sociales aura 1 'occasion d'examiner le projet de 
programme avant qu'il ne soit soumis au Conseil. 
Le paragraphe 6 permettra au Secrétaire général, 
s'il le juge bon, de soumettre directement à 1 'As­
semblée, en dehors du rapport intérimaire qu'il doit 
présenter au Conseil, le cas échéant, un autre rap­
port qui porterait sur les faits nouveaux importants 
survenus après la session du Conseil. S'agissant 
du paragraphe 7, les auteurs espèrent que, conformé­
ment à sa pratique établie, l'Assemblée continuera 
à étudier chaque année l'évolution sociale dans le 
monde et examinera en outre, par exemple, les rap­
ports intérimaires et autres documents préparés à 
1 'occasion de la Décennie pour le développement. 

8. Tout en approuvant entièrement l'esprit des amen­
dements tunisiens revisés (A/C.3/L.1134/Rev.1), la 
délégation finlandaise fait observer que 1 •étude 
"Motivation et développement" qui sera effectuée par 
le Secrétariat pour le prochain Rapport sur la si­
tuation sociale dans le monde traitera expressément 
des méthodes pratiques à suivre pour obtenir la 
coopération de la population et 1 'inciter à adopter 
les attitudes, les coutumes et les pratiques nouvelles 
indispensables au développement économique et so­
cial. Il ressort également du rapport du Conseil 
(voir A/5503, par. 371) que 1 'ensemble de cette 
question a reçu une haute priorité dans le pro­
gramme de travail. L'Organisation des Nations Unies 
pourra faire des recommandations plus positives aux 
gouvernements lorsque le rapport de 1963 ssra 
achevé, et il serait préférable de maintenir sous 
sa forme actuelle le projet de résolution A/C .3/ 
L.1132/Rev.2, qui a pour objet spécifique l'établis­
sement d'un programme social P,Our la seconde moitié 
de la Décennie pour le développement. M. Jernstrëlm 
partage les doutes exprimés par le représentant de 
l'Inde à la 1252ème séance en ce qui concerne le 
libellé des amendements tunisiens. 

9. La délégation finlandaise accueille avec satis­
faction le projet de résolution péruvien relatif à 
l'action communautaire (A/C.3/L.l121/Rev.1). Elle 
fait observer, à cet égard, que lorsqu 'ils sont cou­
ronnés de succès les programmes de développement 
communautaire ont, entre autres résultats favo­
rables, celui de faire volontairement accepter à la 
population de nouvelles attitudes, ce qui est préci-

sément le but auquel tendent les amendements tuni­
siens. Les amendements del 'Ouganda (A/C.3/L.l139), 
dont certains ont été incorporés dans le projet revisé, 
amélioreraient le texte. 

10. M. SOLODOVNIKOV (Union des Républiques so­
cialistes soviétiques), se référant au projet de réso­
lution péruvien sur 1 'action communautaire et aux 
observations formulées par la représentante du Dane­
mark (1252ème séance), fait observer que la grande 
majorité des délégations se sont prononcées pour la 
réforme agraire et le renforcement des activités de 
1 'ONU dans le domaine social. A son avis ,les Nations 
Unies et plus spécialement le Secrétariat ont consacré 
trop de temps au développement communautaire, et 
ce au détriment des autres programmes sociaux; 
au cours des 10 dernières années, il a été publié 
75 études sur le développement communautaire, et 
trois seulement sur la réforme agraire. Si 1 'on 
accorde au développement communautaire cette im­
portance exagérée, c'est pour essayer d'atténuer les 
répercussions des transformations qui se sont pro­
duites dans le monde et de ralentir le développement 
social; ce n'est pas par pur hasard qu'à sa trente­
sixième session le Conseil économique et social a 
réduit le programme des réunions des organes s'oc­
cupant des questions sociales. 

11. Il est nécessaire et urgent que 1 'Organisation 
aborde dans un esprit radicalement différent les pro­
blèmes sociaux et 1 'examen des conditions à réunir 
en vue du développement économique et social rapide 
si elle veut que son œuvre ait quelque utilité. Le 
développement communautaire a été mis à 1 'épreuve 
en Union soviétique à la fin du XIXème et au début 
du XXème siècle, et il s'est révélé inadéquat et 
inefficace. Les conceptions actuelles du Secrétariat 
entraînent les pays en voie de développement dans 
une mauvaise direction et non pas dans celle d'un 
développement économique et social rapide. Dix des 
15 premières rubriques du programme de travail pour 
1963-1965 (voir E/3769, annexe 1) se rapportent ex­
clusivement ou en grande partie au développement 
communautaire; même sous la rubrique "Formation", 
il n'est question que de la formation d'agents du 
développement communautaire. M. Solodovnikov ne 
voit aucune raison d'adopter une résolution détour­
nant encore davantage 1 'attention de 1 'Organisation des 
Nations Unies de la réforme agraire et d'autres 
mesures et réformes sociales importantes. Comment 
se fait-il d'ailleurs qu'il n'ait pas été présenté d'état 
des incidences financières à propos du projet de 
résolution du Pérou? Il n'est pas inutile de noter que 
lorsque la Deuxième Commission a été saisie d'un 
projet de résolution sur la réforme agraire (At C .2/ 
L. 734/Rev .2) le Secrétariat s'est hâté de présenter 
un état des incidences financières (A/C.2/L. 741), 
qui ont été évaluées à quelque 20 000 dollars. Le 
Secrétariat a ainsi empêché 1 'examen et 1 'étude des 
plus importantes questions dans le domaine social. 

12. Sous sa forme actuelle, le projet de résolution 
péruvien n'est pas acceptable pour la délégation so­
viétique, qui appuiera en revanche les amendements 
de la Bulgarie et de Cuba (A/C.3/L.1158) et ceux de 
la Hongrie (A/C .3/L.l160), car ils renforceraient 
1 'efficacité des activités de 1 'ONU dans le domaine 
social et contribueraient véritablement à mobiliser 
les efforts de la population rurale en vue d'un d~ve­
loppement social et économique rapide. 

13. Pour ce qui est du projet revisé sur la si­
tuation sociale dans le monde (A/C.3/L.1132/Rev.2), 
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M. Solodovnikov tient à souligner une fois de plus 
que tous les efforts de l'Organisation doivent tendre 
vers l'étude et la solution des problèmes sociaux 
fondamentaux. C'est pourquoi la délégation de l'URSS 
a présenté à l'examen de la Troisième Commission 
la question des mesures et réformes à longue portée 
nécessaires à un développement social et économique 
rapide. Au cours de 1~ discussion générale, de nom­
breux représentants de pays en voie de développement 
ont parlé de la nécessité de réformer les régimes 
et institutions féodaux et colonialistes et de redis­
tribuer la richesse et le revenu national. A la 1252ème 
séance de l'Assemblée générale, le Président de 
la Bolivie a rappelé que la richesse nationale de son 
pays se trouvait antérieurement concentrée entre les 
mains de trois importantes sociétés minières et de 
quelque 200 familles, et que la révolution nationale 
a commencé par nationaliser les entreprises minières 
et par donner la terre à ceux qui la travaillaient. 
Il est urgent de prendre des mesures du type visé 
dans le projet de résolution, et notamment de faire 
de l'examen des mesures pratiques et h longue portée 
un point distinct de l'ordre du jour de la dix-neuvième 
session. La délégation soviétique votera en faveur 
du projet de résolution A/C.3/L.1132/Rev.2 et des 
amendements y relatifs (A/C.3/L.l134/Rev.1,A/C.3/ 
L.1159 et A/C.3/L.l163); elle votera en revanche 
contre les sous-amendements de l'Australie (A/C.3/ 
L.1162). 

14. M. Solodovnikov appuiera le projet de résolution 
sur la peine capitale (A/C.3/L.l143/Rev.1). Il tient, 
à cette occasion, à souligner qu'il faudrait faire une 
étude non seulement de la législation proprement dite, 
mais plus spécialement de la situation de fait qui 
existe dans certains territoires coloniaux où règne 
un régime de terreur et où se pratique le génocide, 
et en Espagne, où ceux qui luttent contre le fascisme 
et la dictature sont massacrés en masse. Bien que 
la peine capitale n'existe pas officiellement au Portu­
gal, nul ne peut nier que des massacres ont lieu 
et que la terreur -règne dans les colonies portugaises, 
faits qu'il faut mettre en évidence et condamner 
dans cette étude. L'Organisation des Nations Unies 
se doit de porter toute son attention sur ces cas 
d'exécution en masse, de terreur et de génocide. 
Le monde entier a vigoureusement protesté et 
condamné ces atrocités et ces massacres dont sont 
responsables les colons portugais et les "fascistes 
de Franco". 

15. La délégation soviétique appuiera également les 
projets de résolution A/C.3/L.l135/Rev.2, A/C.3/ 
L.1140/Rev.1, A/C.3/L.l141 et Add.1, A/C.3/L.1147 
et Add.1 et A/C.3/L.1152. 

16. Mme DADDAH (Mauritanie) ne reviendra pas sur 
les arguments qui ont déjà été avancés à l'appui du 
projet de résolution tendant à assurer à l'Afrique une 
représentation équitable à la Commissio!) des droits 
de l'homme (A/C .3/L.l152), qui est présenté, entre 
autres, par sa délégation. 

17. Le projet de résolution péruvien souligne à 
juste titre l'importance de l'action communautaire, 
qui favorise la solidarité sociale, l'intégration natio­
nale et le développement culturel dans les pays en 
voie de développement. Pour ce qui est des amen­
dements de l'Ouganda, Mme Daddah estime qu'il 
serait souhaitable de préciser davantage le sens du 
mot "services" dans l'amendement relatif au troisième 
considérant. S'agissant de l'amendement relatif au 
sixième considérant, il serait, semble-t-il, dommage 

de supprimer la dernière partie de l'alinéa, à partir 
des mots "à l'exécution des travaux", car elle met 
en évidence l'importance de l'action communautaire 
et souligne la nécessité d'organiser cette action sur 
des bases rationnelles et efficaces. Quant à l'amen­
dement relatif au huitième considérant, Mme Daddah 
ne voit aucune raison de supprimer des mots qui ont 
l'avantage de résumer dans un bref alinéa les effets 
bénéfiques de l'action communautaire. 

18. La délégation mauritanienne appuie le projet de 
résolution sur la situation sociale dans le monde, 
encore qu'elle eO.t préféré voir affirmer plus caté­
goriquement dans le préambule que le progrès est 
insuffisant dans le domaine social, et que les inéga­
lités subsistent, lorsqu 'elles ne s'accroissent pas. 
Mme Daddah applaudit aux amendements de la Tuni­
sie, qui ont pour effet de renforcer le projet de réso­
lution. La délégation mauritanienne figure parmi les 
auteurs de l'amendement A/C.3/L.l163, qui souligne 
la nécessité de favoriser et d'encourager la for­
mation à l'échelon local: en effet, les boursiers qui 
vont étudier à l'étranger doivent, à leur retour, adap­
ter les techniques étrangères aux conditions locales, 
et il en résulte parfois des pertes de temps consi­
dérables. 

19. Mme Daddah est résolument en faveur du projet 
de résolution revisé sur la participation des femmes 
au développement économique et social national 
(A/C.3/L.1135/Rev.2) et recommande à l'attention de 
la Commission les amendements présentés, entre 
autres, par sa délégation (A/C.3/L.1156). Il est vain 
en effet de parler du progrès des pays en voie de 
développement aussi longtemps que la moitié de la 
population de ces pays se trouve dans l'impossibilité 
d'apporter sa contribution. Les centres dont il est 
question dans l'amendement seraient administrés à 
l'échelon national et dispenseraient une formation 
élémentaire qui permettrait aux femmes de s'adapter 
aux conditions de la vie moderne. Faute d'une pré­
paration suffisante, les femmes qui quittent la bourse 
africaine pour venir s'installer dans les villes mo­
dernes connaissent souvent un sort tragique. 

20. Mme Daddah est en faveur duprojetderésolution 
concernant la préparation d'un projet de déclaration 
sur 1 'élimination de la discrimination exercée 1\. 
l'égard des femmes (A/C.3/L.l141 et Add.l) et du 
projet de résolution sur le FISE (A/C.3/L.l147 
et Add.l). 

21. M. ENCINAS (Pérou) déclare que bon nombre 
des amendements proposés ont été incorporés dans 
le texte revisé du projet de résolution sur l'action 
communautaire (A/C.3/L.l121/Rev.1) présenté par 
sa délégation. Le quatrième considérant, qui est 
nouveau, met en relief le lien existant entre le 
développement communautaire et la réforme agraire, 
auquel semblent se référer les amendements pré­
sentés par la Bulgarie et Cuba (A/C.3/L.1158) et 
par la Hongrie (A/C.3/L.l160). La délégation péru­
vienne reconnaît d'une manière générale l'existence 
de ce lien, mais ne peut souscrire pleinement aux 
vues de la délégation de l'Union soviétique et d'autres 
délégations qui semblent voir dans la réforme agraire 
la fin unique de l'action communautaire. Si la Com­
mission estime que le projet revisé ne reflète pas 
parfaitement les idées exprimées au cours du débat, 
M. Encinas est disposé à le retoucher encore pour 
aboutir à un texte acceptable pour tous. 
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22. Mme LE FLEROVA (Tchécoslovaquie), se réfé­
rant au projet de résolution péruvien, fait observer 
que 1 'on insiste parfois trop sur le développement 
communautaire. Ce serait une erreur que de se borner 
~ encourager 1 'initiative, sans fixer les objectifs 
précis du développement, au service desquels 1 'ini­
tiative doit être mise. L'actioncommunautairenepeut 
donner de résultats appréciables dans un pays où 
les conditions préalables du développement ne sont 
pas réunies. Il est d'abord indispensable de procéder 
~ la réforme agraire sur la base de principes dé­
mocratiques. L'expérience a montré que le dévelop­
pement communautaire ne permet pas, ~ lui seul, 
de relever les niveaux de vie. La délégation tchécoslo­
vaque ne pourra donc appuyer le projet de résolution 
péruvien que si les amendements proposés par 
la Bulgarie et Cuba et par la Hongrie y sont incor­
porés. 
23. Mme Leflerov§. accueille favorablement la nou­
velle version du projet de résolution sur la situation 
sociale dans le monde, qui aura notamment pour 
effet d'appeler 1 'attention du Secrétariat sur la néces­
sité d'étudier le développement social en liaison avec 
le développement économique. Elle souscrit pleine­
ment ~ 1 'idée exprimée dans les amendements tuni­
siens selon laquelle le progrès social ne peut s'ac­
complir sans une large évolution des esprits et une 
profonde modification des structures sociales. Les 
amendements publiés sous la cote A/C.3/L.l159 
et A/C.3/L.1163 amélioraient, eux aussi, le texte. 

24. La délégation tchécoslovaque se félicite des pro­
jets de résolution concernant la participation de la 
femme dans le domaine du développement social et 
économique national et celui de 1 'habitation, de la 
construction et de la planification (A/C.3/L.1140/ 
Rev.l). En ce qui concerne ce dernier projet, il 
convient de noter que 1 'Etat aura un rôle de premier 
plan ~ jouer dans la construction de logements de 
haute qualité ~ bas prix. Le projet de résolution 
relatif ~ un projet de déclaration sur 1 'élimination 
de toute discrimination exercée à 1 'égard des femmes 
mérite d'être appuyé sans réserve. Malgré les efforts 
de 1 'ONU, les femmes n'occupent pas encore la place 
qui leur revient dans la vie nationale de bon nombre 
de pays et continuent d'être victimes de discrimi­
nations en droit et en fait. La déclaration devrait 
porter sur la condition juridique de la femme, sur 
son rôle dans un monde en évolution et sur les aspects 
économiques, sociaux et culturels du probl~me. Mme 
Leflerovâ est opposée à 1 'amendement néerlandais 
(A/C .3/L.l164), qui affaiblirait le texte. 

25. La délégation tchécoslovaque votera pour le 
projet de résolution sur la peine capitale (A/C.3/ 
L.l143/Rev.l). En Tchécoslovaquie, cette peine n'est 
appliquée que dans des cas exceptionnels. Mme Lefle­
rovâ ne croit pas que 1 'élaboration d'une convention 
sur la discrimination raciale empêchera la Com­
mission des droits de 1 'homme d'accorder au rapport 
sur la peine capitale 1 'attention qu'il mérite. 

26. Elle appuie le projet de résolution sur le FISE 
(A/C.3/L.l147 et Add.l) et sur la représentation de 
1 'Afrique à la Commission des droits de 1 'homme 
(A/C .3/L.ll52). En ce qui concerne cette derni~re 
proposition, Mme Leflerovâ rappelle que, d~s la 
onzi~me session de l'Assemblée générale, la Tché­
coslovaquie avait fait remarquer que la composition 
du Conseil ne reflétait plus celle de 1 'ONU. 

27. M. GOODHART (Royaume-Uni) indique que sa 
délégation appuiera les deux projets de résolution 

sur le progr~s de la femme (A/C.3/L.1141 et Add.l, 
et A/C.3/L.l135/Rev.2). Les femmes ont un rôle 
essentiel à jouer dans le développement économique 
et social équilibré. La délégation du Royaume-Uni 
doute cependant qu'il soit sage de préparer une foule 
de déclarations, portant chacune sur un aspect parti­
culier de la Déclaration universelle des droits de 
1 'homme, et elle appuie donc 1 'amendement néerlan­
dais, d 'apr~s lequel il ne sera préparé de projet de 
déclaration sur la discrimination exercée à 1 •égard 
des femmes que si la Commission de la condition 
de la femme 1 'estime souhaitable. 

28. La délégation du Royaume-Uni, qui a déjà ex­
primé, au cours du débat général, son admiration 
pour 1 'œuvre accomplie par le FISE, appuiera le 
projet de résolution A/C.3/L.l147 et Add.l. Le pro­
jet sur 1 'habitation, la construction et la planification 
mérite également d'être appuyé. La délégation du 
Royaume-Uni considère que le projet de résolution 
sur la situation sociale dans le monde est un appel 
à 1 'action, conçu en termes satisfaisants, mais elle 
ne saurait appuyer les amendements tunisiens. Les 
attitudes et les structures sociales varient beaucoup 
d'un pays en voie de développement à 1 'autre et il 
n'est gu~re opportun de préconiser "une large évo­
lution des esprits et une profonde modification des 
structures sociales" dans un texte qui est censé 
pouvoir s'appliquer dans des contextes tr~s divers. 
Mais, surtout, la critique implicite que contiennent 
ces amendements pourrait fort bien être prise en 
mauvaise part. M. Goodhart est en faveur des sous­
amendements australiens (A/C .3/L.l162), qui sont 
rédigés en termes plus acceptables. 

29. La délégation du Royaume-Uni accueille avec 
satisfaction le projet de résolution péruvien sur 
1 'action communautaire, mais ne peut accepter les 
amendements présentés par la Bulgarie et Cuba et 
par la Hongrie. Les trois délégations en question 
ne sont gu~re qualifiées pour vanter les avantages 
de la réforme agraire et de la planification rurale. 
En effet, la production agricole de la Bulgarie a 
brusquement fléchi au cours des derni~res années, 
bien qu'ait été adopté en 1958 un plan dont l'objectif 
était de tripler la production, et il s'est révélé 
nécessaire de promulguer une loi en vertu de laquelle 
donner du pain au bétail est un crime. La production 
sucri~re de Cuba est au niveau le plus bas qu'elle 
ait atteint depuis 1940 et les prix ont, de ce fait, 
monté en fl~che. La Hongrie, qui exportait 500 000 
tonnes de céréales avant la seconde guerre mondiale, 
essaie maintenant d'en acheter 800 000 tonnes aux 
Etats-Unis. 

30. Le Gouvernement du Royaume-Uni est en faveur 
d'une augmentation du nombre des membres des 
commissions techniques du Conseil économique et 
social et de 1 'attribution d'un certain nombre de 
sièges aux nouveaux Etats Membres. M. Goodhart 
votera donc pour le projet de résolution tendant à 
augmenter le nombre des membres africains de la 
Commission des droits de 1 'homme (A/C .3/L.ll52). 

31. M. KULARATNE (Ceylan) appuie le projet de 
résolution péruvien sur 1 'action communautaire. 
A Ceylan, 1 'action communautaire est une méthode 
traditionnellement employée pour la solution des pro­
blèmes sociaux et économiques. Diverses associa­
tions et coopératives rassemblent des hommes et 
des femmes et les font travailler de diverses ma­
nières à 1 'amélioration de leur sort et à la moder­
nisation de leurs villages et de leurs villes. 
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M. Kularatne n'est pas tout 1\ fait satisfait de la 
façon dont le dernier considérant du projet de réso­
lution est rédigé et il tient 1\ faire remarquer que 
dans le texte anglais il y a lieu d'ajouter, au para­
graphe 1 du dispositif, le mot "community" avant le 
mot "action". 

32. La délégation ceylanaise votera pour les deux 
projets de résolution ayant trait 1\ la condition de la 
femme (A/C.3/L.ll35/Rev.2 et A/C.3/L.1141 et 
Add.1). A Ceylan, les femmes bénéficient de l'éga­
lité complète avec les hommes et sont largement 
représentées dans toutes les professions. Au surplus, 
Ceylan est le seul pays du monde où le Premier 
Ministre soit une femme. M. Kularatne tient cepen­
dant à signaler que l'émancipation complète de la 
femme ne vas pas sans poser des problèmes. Dans 
certaines familles, le mari et la femme travaillent 
tandis que dans d'autres ils peuvent être tous deux 
en chômage. Il faut parfois accorder de longs congés 
de maternité aux femmes faisant partie du corps 
enseignant, dont la défection contribue sérieusement 
à abaisser la qualité de l'enseignement. On a égale­
ment constaté que les tout jeunes enfants n'ont pas 
une vie familiale normale lorsque leur père et leur 
mère travaillent. 

33. La délégation ceylanaise appuiera chaleureuse­
ment le projet de résolution revisê sur l'habitation, 
la construction et la planification. Deux des prin­
cipaux problèmes que le Gouvernement ceylanais 
s'efforce de résoudre sont celui des paysans sans 
terres et celui de la pénurie de logements. Le 
représentant de Ceylan a été heureux d'apprendre 
que l'Organisation des Nations Unies est prête à 
fournir une assistance à un projet pilote pour le 
logement qui serait entrepris dans son pays; il est 
certain que son gouvernement mettra les terres 
nécessaires 1\ la disposition des exécutants du pro­
gramme et donnera à celui-ci son plein appui. Les 
paysans de Ceylan ont été exploités aussi bien par les 
dirigeants colonialistes que par les classes capita­
listes du pays, et l'introduction systématique de rê­
formes agraires est une nécessité urgente. Le Gou­
vernement ceylanais cherchera à résoudre le problème 
en regroupant les exploitations agricoles dans les 
villages et sans doute aussi en adoptant une politique 
de redistribution des terres analogue au système 
indien selon lequel la propriété foncière est limitée 
à 50 acres par personne. La délégation ceylanaise 
demandera à son gouvernement de charger une équipe 
d'étudier sur place les :.:éformes agraires mises 
en œuvre dans divers pays socialistes, dont il a été 
question au cours de la discussion. 

34. La délégation cey lanaise s'est portée coauteur 
du projet de résolution sur la peine capitale (A/C.3/ 
L.1143/Rev.1). A un moment donné, Ceylan avait 
supprimé la peine capitale et ne l'a rétablie qu'après 
l'assassinat du Premier Ministre. Cependant,la peine 
capitale est rarement appliquée. Ceylan sera toujours 
heureux d'accepter les avis d'experts sur la pré­
vention du crime et le traitement des délinquants. 

35. La délégation ceylanaise attache une importance 
particulière au projet de résolution revisê sur la situa­
tion sociale dans le monde (A/C .3/L.ll32/Rev ,2), dont 
elle est l'un des auteurs. Le but de ce texte est d 'ap­
porter des remèdes aux maux si bien analysés dans le 
Rapport sur la situation sociale dans le monde, 
1963. M. Kularatne exprime l'espoir que l'Institut 
de recherche des Nations Unies pour le dévelop­
pement social apportera une contribution précieuse 

à l'étude des problèmes sociaux des pays en voie 
de développement. Cependant, ces pays n'ont pas uni­
quement besoin d'avis et de directives, ils ont besQin 
aussi d'une aide financière. L'assistance bilatérale 
est assez précaire; non seulement elle peut être 
retirée après un bref préavis, mais elle place le 
bénéficiaire dans une situation de dépendance. C'est 
pourquoi la délégation ceylanaise espère que l'on 
créera un fonds d'équipement des Nations Unies 
pour le développement, par l'entremise duquel l'ONU 
financera les programmes de développement. 
M. Kularatne espère qu'avec l'aide des Nations 
Unies et des pays avancés Ceylan et tous les autres 
pays en voie de développement pourront résoudre 
leurs problèmes de manière que leurs habitants 
puissent mener la vie enrichissante à laquelle tout 
être humain peut prétendre. 

36. Mme NGAPETH (Cameroun) fait observer que 
l'amendement, figurant dans le document A/C.3/ 
L.l163, au projet de résolution revisé sur la situation 
sociale dans le monde vise à renforcer le texte de 
ce projet, qui présente une grande importance pour 
les pays en voie de développement. Jusqu 'ici, l'aide 
des Nations Unies a été insuffisante et peu adaptée 
aux conditions locales; c'est pourquoi la nécessité 
de la formation locale des cadres s'impose. D'autre 
part, l'amendement ne tend nullement à empêcher 
l'Organisation des Nations Unies de continuer à 
octroyer des bourses de perfectionnement permettant 
à leurs bénéficiaires de faire des études à l'étranger. 
L'argument selon lequel cet amendement aurait dû 
être présenté à une autre commission parce qu'il 
traite d'une question économique ne peut être retenu; 
les aspects économiques et sociaux sont étroitement 
liés entre eux et il ne saurait y avoir de dévelop­
pement social viable sans développementéconomique. 

37. M. BOURCHIER (Australie) dit que les sous­
amendements de sa délégation (A/C.3/L.1162) aux 
amendements tunisiens portent uniquement sur des 
questions de rédaction. La délégation australienne 
partage l'idée qui est à la base des amendements 
tunisiens, mais elle estime que, sous sa forme 
actuelle, ce texte pourrait prêter à des malentendus; 
il pourrait donner l'impression que de profondes mo­
difications sont nécessaires dans tous les cas. Les 
sous-amendements australiens visent à empêcher 
qu'une impression aussi regrettable puisse être créée. 
En outre, l'expression "promouvoir une prise de 
conscience" pourrait être interprétée comme impli­
quant que la prise de conscience fait défaut chez les 
peuples des pays en voie de développement, ce qui 
n'est certainement pas l'objectif visé. Le représentant 
de l'Australie aimerait modifier la rédaction du 
point 2 des amendements australiens, qui devrait se 
lire ainsi: "Prendre toutes les mesures nécessaires 
pour que la population prenne conscience de la néces­
sité du progrès social et du développement économique 
grâce auxquels la justice sociale pourra être réalisée". 

38. Les amendements tunisiens sont importants, car 
le développement économique et social dans certains 
pays en voie de développement a été entravé par le 
fait que la population ne se rendait pas compte des 
possibilités de progrès social. 

39. Mme HEROMA (Pays-Bas). prêsentant l'amen­
dement de sa dêlêgation (A/C.3/L.ll64) au pro­
jet de résolution concernant l'élimination de toute 
discrimination exercée à l'égard des femmes, fait 
observer qu'il existe deux points de vue au sujet 
de l'intérêt d'une telle résolution. D'une part, il 
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existe des pays où les femmes continuent à faire 
1 'objet de mesures discriminatoires, et dans ces cas 
une résolution de caractère général pourrait être 
utile aux organisations féminines. D'autre part, on 
peut faire valoir que 1 'Organisation des Nations Unies 
combat déjà la discrimination et que 1 'on risque de 
surcharger son ordre du jour qui comporte déjà 
plusieurs points relatifs à la discrimination exercée 
contre les femmes. L'amendement des Pays-Bas 
cherche à apporter une solution de compromis en 
laissant à la Commission de la condition de la 
femme le soin de décider si 1 'élaboration d'un tel 
projet de déclaration est souhaitable au stade actuel. 
La représentante des Pays-Bas espère que le projet 
de résolution sera acceptable une fois qu'il aura été 
modifié dans le sens de 1 'amendement néerlandais. 

40. Passant au projet de résolution revisé sur 1 'ac­
tion communautaire, Mme Heroma dit que le Gou­
vernement nêerlandais considère que le dévelop­
pement communautaire est très utile et que la réso­
lution présente un intérêt en tant que stimulant de 
ce développement. La représentante des Pays-Bas 
votera en faveur du projet de résolution, bien qu'elle 
ait quelques réserves à formuler sur sa rédaction. 
Elle se demande pourquoi 1 'on utilise les expressions 
"développement communautaire" et "action com­
munautaire", sans marquer de distinction entre les 
deux notions, au cas où il en existerait une. D'autre 
part, le Centre des projections et de la program­
mation économiques mentionné au paragraphe 3 du 
dispositif a déjà été créé et la délégation néerlandaise 
pense que peut-être la délégation péruvienne songeait 
seulement à la nécessité de renforcer ce centre. 

41. La représentante des Pays-Bas a été surprise 
que le représentant de 1 'URSS ait vivement critiqué 
le développement communautaire. La position de 
1 'URSS implique un rétrécissement de 1 'action sociale, 
tout étant ramené à la réforme agraire. Le dévelop­
pement communautaire englobe la réforme agraire 
aussi bien que 1 'industrialisation, et il constitue une 
méthode utile pour réaliser des progrès dans le 
domaine social. 

42. La délégation néerlandaise votera en faveur du 
projet de résolution revisé sur la situation sociale 
dans le monde, mais elle ne peut appuyer les amen­
dements de la Tunisie. L'Assemblée générale n'est 
pas habilitée à recommander la modification des 
structures sociales des pays en voie de développement. 

Litho in U.N. 

Qui plus est, la prise de conscience dont il est 
question au point 2 des amendements tunisiens est 
déjà chose faite pour les gouvernements des pays 
sous-développés. Le représentant du Royaume-Uni 
a très bien exprimé le sentiment de la délégation 
néerlandaise à cet égard. La représentante des Pays­
Bas accueille favorablement 1 'amendement de 
l'Australie, qui permettra d'éliminer certaines des 
objections que 1 'on peut faire valoir à 1 'encontre de 
1 'amendement tunisien. 

43. La délégation néerlandaise votera pour le projet 
de résolution revisé sur la participation de la femme 
au développement social et économique national et 
pour le projet de résolution sur le FISE. L'appui 
prêté au FISE est un acte de foi, et la représentante 
des Pays-Bas espère que la Commission approuvera 
le projet de résolution à 1 'unanimité. 

44. M. SOLODOVNIKOV (Union des Républiques so­
cialistes soviétiques), exerçant son droit de réponse, 
fait observer que le représentant du Royaume-Uni 
n'a rien dit sur le fond des amendements proposés 
par la Bulgarie et Cuba et par la Hongrie au projet 
de résolution revisé sur l'action communautaire. 
Tout le feu de son éloquence a été dirigé contre ces 
pays en raison de leurs mauvaises récoltes. Pour­
tant, 1 'achat de blé montre que leurs habitants ne 
souffriront pas de la faim. Les colonialistes britan­
niques sont responsables de 1 'état économique arriéré 
de ces pays, et c'est la raison pour laquelle 1 'Orga­
nisation des Nations Unies doit étudier maintenant 
la question. Aucune disposition de la Charte des 
Nations Unies ne stipule que le Royaume-Uni peut 
présenter des amendements alors que les pays socia­
listes ne le peuvent pas. L'Organisation des Nations 
Unies est une organisation universelle et toutes les 
délégations ont le droit d'exprimer leur point de vue. 
La réaction du représentant du Royaume- Uni n'est 
pas surprenante: le Royaume-Uni voit d'un mauvais 
œil les succès extraordinaires obtenus par les pays 
socialistes, où une mauvaise récolte ne peut ralentir 
le développement de la nation. Le point essentiel en 
ce qui concerne Cuba n'est pas le prix du sucre, 
mais le fait que Cuba a rejeté les capitaux étrangers. 
Le représentant de 1 'Union soviétique demande instam­
ment à la délégation du Royaume-Uni d'adopter une 
attitude plus constructive. 

La séance est levée à 13 h 15. 
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